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A moitié dans le noir: une partie de Gaza plongée 
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Des Palestiniens ramassent le gravier des bâtiments détruits à Gaza, ici 
près du passage d’Erez, à proximité de la « zone de sécurité israélienne.

3

Le 20 juin 2010, devant une pression internationale considérable, le gouvernement 
israélien a annoncé une série de mesures destinées à « assouplir » son blocus 
illégal sur la bande de Gaza. Ces mesures portent notamment sur :

•  �La publication d’une liste de biens ne pouvant être importés à Gaza et autorisant 
tous les autres biens à y entrer;

•  �L’expansion et l’accélération de l’importation de matériaux de construction 
pour des projets internationaux;

•  �L’expansion des opérations aux points de passage et l’ouverture de nouveaux 
points de passage en cas de nécessité d’une capacité de traitement 
supplémentaire et si les conditions de sécurité le permettent;

•  �La rationalisation des autorisations d’entrée/de sortie pour des raisons 
médicales et humanitaires et pour les travailleurs d’associations humanitaires;

•  �La mise en place de nouvelles solutions pour faciliter la libre circulation des 
personnes si les conditions et la sécurité le permettent.1

Une grande partie de la communauté internationale, y compris Tony Blair, 
représentant du Quartet, a exprimé l’espoir que cet assouplissement entraîne un 
changement majeur et soulage la détresse de la population civile palestinienne 
de Gaza.2 Toutefois, cinq mois plus tard, les signes d’amélioration sur le terrain 
sont insignifiants étant donné que « l’assouplissement » ne touche nullement 
aux fondements de la politique illégale ayant mis en place le blocus. Afin d’avoir 
un impact positif sur la vie quotidienne de 1,5 millions de Palestiniens à Gaza, 
dont la moitié sont des enfants, Israël doit lever complètement son blocus sur la 
bande de Gaza. 

Alors que le gouvernement israélien s’est engagé à étendre et accélérer les 
importations de matériaux de construction destinés aux projets internationaux, 
il n’a approuvé à ce jour que 7% du plan de construction relatif aux projets 
de l’UNRWA à Gaza et seule une faible partie des matériaux de construction 
nécessaires pour mener à bien ces quelques projets ont été autorisés à pénétrer 
sur la bande de Gaza pour servir à la construction d’écoles et de centres de 
santé3. Les Nations unies considèrent que Gaza a besoin de 670.000 camions de 
matériaux de construction, tandis qu’à peine 715 de ces chargements ont été 
reçus en moyenne chaque mois depuis l’annonce de « l’assouplissement ».5

Bien que le gouvernement israélien se soit engagé à multiplier les opérations 
aux points de passage et à ouvrir de nouveaux points de passage si nécessaire, 
et bien qu’il ait certes accru le nombre d’opérations au point de passage restreint 
de Kerem Shalom, le point de passage commercial de Karni est à l’arrêt. Alors 
que le gouvernement israélien s’est engagé à plus que doubler les opérations 
au niveau du convoyeur à courroie de Karni, celles-ci ont en fait diminué depuis 
« l’assouplissement ». Les exportations restent interdites et, en dehors de 
l’activité humanitaire d’exportation d’une petite quantité de fraises, pas un seul 
camion n’a jusqu’à présent quitté Gaza depuis « l’assouplissement »

1. Introduction
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En dépit de l’augmentation significative du nombre de denrées alimentaires 
entrant à Gaza, de nombreux biens humanitaires, y compris l’équipement 
vital d’approvisionnement en eau, qui ne figure pourtant pas sur la liste des 
interdictions dressée par Israël, n’obtiennent toujours pas de permis. Les deux 
tiers des usines de Gaza indiquent n’avoir pas reçu ou n’avoir reçu que quelques- 
unes des matières premières dont elles ont besoin pour recommencer à 
fonctionner. Par conséquent, 39% des résidents demeurent sans emploi et sont 
incapables d’acquérir des denrées dans les magasins. Sans matières premières 
et sans possibilité d’exportation, les entreprises de Gaza ne sont pas en mesure 
de concurrencer les nouvelles denrées importées, qui sont meilleur marché. En 
raison du développement économique, 80% de la population dépend de l’aide 
internationale. 

Un plus grand nombre d’hommes et femmes d’affaires palestiniens ont été 
autorisés à quitter Gaza, mais les résidents ordinaires continuent de se voir  
refuser l’accès à leurs amis et à leurs familles, ainsi qu’aux opportunités d’étudier 
en Cisjordanie, à Jérusalem-Est ou à l’étranger. 

Bien que les restrictions en termes de sortie de et d’accès à Gaza remontent aux 
années 1990, ces restrictions ont été intensifiées et ont conduit au blocus actuel 
après la prise de contrôle de la bande de Gaza par le Hamas en juin 2007. Le 
cabinet de sécurité israélien a déclaré la bande de Gaza « territoire hostile » et a 
décidé d’imposer des sanctions additionnelles restreignant le passage des biens, 
des combustibles et des personnes. Israël a le devoir de protéger ses citoyens 
des menaces pesant sur sa sécurité et les mesures que l’Etat adopte à cet effet 
doivent se conformer aux lois internationales sur les droits de l’homme et le droit 
humanitaire.6 En tant que puissance d’occupation, le pays a l’obligation légale de 
protéger la sécurité, les droits et les besoins de la population civile occupée. Le 
gouvernement israélien estime que les restrictions et les procédures s’inscrivent 
dans le cadre d’une guerre légitime.7 Toutefois, le Comité international de 
la Croix-Rouge a récemment confirmé que le blocus constitue une punition 
collective à l’encontre de toute la population civile de Gaza et représente une 
violation claire du droit humanitaire international.� 

Suite à l’annonce par Israël de mesures destinées à « alléger » le blocus, 
l’attention internationale s’est concentrée sur les négociations israélo-
palestiniennes et la pression exercée par la communauté internationale pour 
obtenir la levée du blocus est retombée. L’approche actuelle risque de perpétuer 
une situation inacceptable et ne reconnaît nullement le fait qu’il ne peut y 
avoir une résolution juste et durable du conflit israélo-palestinien sans qu’il ne 
soit mis fin à l’isolement et à la punition du peuple de Gaza. Le gouvernement 
israélien et une partie de la communauté internationale demeurent réticents à 
l’idée de lever complètement le blocus tant que le Hamas détiendra le pouvoir 
à Gaza. Or, le maintien des droits et la satisfaction des besoins des civils de Gaza 
ne peuvent être conditionnés à d’autres objectifs politiques. Les civils résidant à 
Gaza ne peuvent attendre la fin des négociations israélo-palestiniennes. 

La levée du blocus de Gaza demeure un impératif juridique, économique et 
politique pour tous ceux qui veulent une solution durable au conflit israélo-
palestinien. Le moment est venu de prendre des mesures crédibles et efficaces.

4
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Mesures d’ « assouplissement »  
annoncées le 20 juin 20108

Résumé de la mise en OEuvre  
de la mesure et de ses résultats

Importations
•  �Publication d’une liste des produits non autorisés à Gaza (« liste 

négative »). 
•  �Tous les produits non repris sur cette liste pourront entrer à Gaza.

•  �Les importations ont augmenté de 20% à 35% par rapport aux niveaux 
enregistrés avant le blocus. Ces importations concernent essentiellement des 
biens de consommation, notamment des denrées alimentaires.9

•  �La liste négative publiée va bien au-delà de la définition internationale des 
biens à double usage.10

•  �Un grand nombre de produits non repris dans la liste requièrent encore une 
approbation spéciale. Peu de ces approbations ont été délivrées à ce jour.11

•  �Les importations de nombreuses matières premières font encore l’objet de 
restrictions.12

•  �Impact négatif des importations bon marché sur la production locale.

Matériaux de construction
•  �L’entrée de matériaux de construction soumis à restrictions destinés 

aux projets internationaux développés à Gaza doit être approuvée 
par l’Autorité palestinienne.

•  �Extension et accélération des importations de ces matériaux.

•  �Les importations de matériaux de construction ne sont encore qu’à 11% des 
niveaux enregistrés avant le blocus.13 

•  �Retards et coûts supplémentaires dus à la complexité des procédures 
d’approbation et de contrôle.

•  �Seuls 25 projets UNRWA ont reçu un accord de principe, soit 7% du plan de 
construction de l’UNRWA. Seule une faible part des matériaux nécessaires pour 
ces 25 projets ont été reçus.14

•  �La reconstruction des logements est entravée par l’exclusion du secteur privé.

Opérations aux points de passage 
•  �Extension des opérations et de la capacité aux points de passage vers 

Gaza, afin de permettre le traitement d’un volume nettement plus 
important de marchandises (de traversée accordée ultérieurement à 250 
camions par jour au point de passage de Kerem Shalom et devant passer 
à 400 au cours du premier semestre 2011. Passage de 360 camions par 
semaine au point de passage de Karni.15) 

•  �Ouverture de points de passage additionnels « si un accroissement de la 
capacité de traitement s’avère nécessaire et si les questions de sécurité 
sont résolues ». 

•  �Les opérations aux points de passage sont encore loin d’être suffisantes vu le 
niveau d’importation et d’exportation requis.

•  �Point de passage de Kerem Shalom : entrée de 183 camions par jour en 
moyenne, contre 86 avant l’assouplissement.16 

•  �Le point de passage de Karni, possédant une capacité de traitement de plus 
de 750 camions par jour, reste fermé, à l’exception d’un convoyeur à courroie. 
Le convoyeur ne traite que 137 camions par semaine en moyenne, contre 158 
avant « l’assouplissement ». La capacité actuelle n’atteint encore que 38% de 
celle promise.17

•  �Le point de passage d’Erez est uniquement ouvert pour la circulation des 
personnes, laquelle est soumise à restrictions. Les autres points de passage, à 
savoir Sufa et Nahal Oz, restent fermés.

Circulation des personnes
•  �Rationalisation des autorisations d’entrée et de sortie pour raisons 

humanitaires et médicales et pour les travailleurs des organisations 
humanitaires.

•  �« Si les conditions s’améliorent », de nouvelles solutions seront 
envisagées pour faciliter la circulation des personnes de et vers Gaza.

•  �Accroissement du nombre d’autorisations octroyées aux hommes et femmes d’affaires. 
•  �Une interdiction générale d’entrée et de sortie reste en vigueur partout. Aucune 

extension des quelques exceptionnelles catégories de Palestiniens autorisées à voyager 
à travers les points de passage israéliens. Le nombre de sorties n’atteint pas 1% du niveau 
de 2000.18

•  �Moins d’autorisations accordées au personnel humanitaire local des Nations unies 
qu’avant « l’assouplissement ».19 La politique d’octroi des permis aux travailleurs des 
associations humanitaires et aux malades demeure arbitraire, imprévisible et longue. 

Non mentionnés dans l’annonce :
Exportations

•  �L’interdiction imposée sur les exportations est maintenue. En dehors de l’activité humanitaire d’exportation d’une petite quantité de fraises, pas un seul camion 
n’a quitté Gaza à ce jour depuis « l’assouplissement ». Israël a manifesté une certaine volonté d’autoriser les exportations à partir du printemps 2011 mais impose 
la présence obligatoire de membres de l’Autorité palestinienne aux points de passage.20

Importations de combustibles
•  �Aucun assouplissement concernant les restrictions en matière de combustibles. Les importations de combustibles pour les centrales électriques sont 

limitées à 68% de la capacité maximale. Les importations de gaz de cuisine couvrent environ 53% des besoins moyens. Pratiquement aucune importation 
de diesel et d’essence pour le secteur commercial.21 Compte tenu des restrictions des importations de combustibles pour les centrales électriques, 
exacerbées par les désaccords intra-palestiniens, la population subit un manque chronique d’électricité et des pannes de courant régulières qui affectent la 
fourniture de services essentiels, y compris l’approvisionnement en eau, le traitement des eaux usées et les services sanitaires.

Zone tampon
•  �Aucun changement. L’accès à environ 35% des terres arables de Gaza et 85% des zones maritimes de pêche demeure restreint par la « zone tampon » israélienne. 

Cette mesure a un impact dévastateur sur l’économie, ainsi que sur les droits et la subsistance de la population. Quelque 178 .000 personnes sont directement 
affectées.22 Les frontières des zones à accès restreint sont largement arbitraires et les transgresseurs en sont tenus à l’écart par des tirs à balles réelles : 6 civils ont été 
tués (dont 2 enfants) et 57 ont été blessés (dont 14 enfants) par des tirs israéliens dans la zone tampon depuis « l’assouplissement » du blocus.23 

« L’assouplissement » israélien  
du blocus de Gaza : promesses et réalités
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Les mesures israéliennes d’ « assouplissement » ont relâché les restrictions 
imposées sur le nombre d’importations de nombreux produits de base interdits 
depuis l’imposition du blocus en juin 2007, comme les épices, les vêtements, les 
cosmétiques, les réfrigérateurs et les voitures, et ont réduit leur acheminement 
par les tunnels creusés sous la frontière égyptienne. La population de Gaza peut 
ainsi avoir plus aisément accès à ces biens, souvent moins onéreux et de meilleure 
qualité que ceux passant par les tunnels. Toutefois, le nombre de produits 
importés reste soumis à restriction et, vu l’appauvrissement général causé par le 
blocus, peu nombreux sont ceux qui, à Gaza, peuvent se permettre d’acheter un 
grand nombre de ces biens. 

Les biens de consommation constituent la majorité des volumes d’importation. 
Les denrées alimentaires, qui représentent moins de 20% des biens qui entraient 
à Gaza avant le blocus, atteignent à présent 44% des importations.24 Pour relancer 
la production locale et raviver l’économie, les importations de matières premières 
sont vitales. Alors que certaines matières premières, telles que les textiles, le bois, 
les concentrés de boissons et la margarine industrielle, commencent à arriver sur 
le territoire de Gaza, un grand nombre demeurent soumises à restrictions. Une 
enquête menée auprès des entreprises gazaouies entre juillet et septembre 2010 
a révélé que seules 18% des entreprises ont indiqué avoir reçu toutes les matières 
premières dont elles ont besoin, tandis que 44% n’en ont reçu qu’une partie et 
38% n’ont rien reçu.25

Outre la limitation de l’accès aux matières premières, le secteur productif gazaoui 
est paralysé par le maintien de l’interdiction des exportations.26 Dans le passé, 
l’économie de Gaza dépendait largement des exportations de produits tels que 
les meubles, les vêtements et textiles, les denrées alimentaires et les produits 
agricoles, permettant à des dizaines de milliers de travailleurs et à leur famille de 
subsister. L’activité économique de Gaza dépend à présent de la demande locale, 
qui, à son tour, est entravée par le faible pouvoir d’achat de la population et la 
taille relativement réduite du marché local.27 

Même dans l’Accord sur la circulation et l’accès signé par Israël en 2005, l’objectif 
fixé pour les exportations à partir de Gaza était de 400 camions par jour. Or, sous 
le blocus imposé depuis juin 2007, seul un total de 224 camions contenant des 
marchandises d’exportation a pu quitter Gaza (envois occasionnels d’œillets et 
de fraises).28 Entre-temps, les seules exportations hors de Gaza empruntent les 
tunnels creusés sous la frontière égyptienne. 

Selon la Banque mondiale, l’interdiction des exportations, associée aux 
restrictions imposées sur les importations de matières premières « empêchent 
la relance du secteur privé ».29 Actuellement, 65% des entreprises industrielles 
de Gaza sont fermées et le reste ne fonctionne qu’à capacité réduite. Le secteur 
emploie actuellement 6.000 travailleurs, alors qu’il en comptait 35.000 avant le 
blocus.30 

Paradoxalement, l’ « assouplissement » des importations affecte également la 
production locale résiduelle. De nombreux producteurs gazaouis sont incapables 
de concurrencer les prix inférieurs des nouveaux produits d’importation, comme 
les textiles bon marché d’origine chinoise et les produits alimentaires israéliens, 
tandis que l’accès à leurs anciens marchés d’exportation leur reste interdit.31

La croissance économique tant évoquée de 16% à Gaza concerne la période 
comprise entre le premier trimestre 2009 et le premier trimestre 2010, avant 
« l’assouplissement ». La Banque mondiale attribue en partie cette croissance 
à une base de comparaison revue à la baisse, en raison de la chute de l’activité 
économique pendant l’opération Plomb durci et durant les mois suivants de 
2009. Selon la Banque mondiale, cette croissance reflète également l’afflux 
de l’assistance humanitaire, la prospérité des opérations menées à travers les 
tunnels et les mesures limitées d’assouplissement prises par Israël pendant 
cette période.32 Le FMI ajoute que cette croissance « ne devrait pas durer si les 
importations de biens d’investissement privés et les exportations vers Israël 
restent prohibées ».33 La production économique par habitant de Gaza est 
aujourd’hui de 40% inférieure à son niveau de 1994, au début du processus de 
paix d’Oslo.34 

Photo: Karl Schembri/Oxfam
Khaled Nasan, ancien propriétaire d’une usine textile, vend à présent des 
vêtements de seconde main provenant d’Israël sur le marché de Gaza : 
« Jusqu’en 2004, nous envoyions jusqu’à 400 pièces par jour vers Israël, des 
pantalons aux chemises en passant par les sous-vêtements. Nous dépendons 
désormais des vêtements de seconde main que les Israéliens nous envoient. 
Je gagnais 1000 shekels par jour. Aujourd’hui, quand j’ouvre mon échoppe, 
j’espère seulement avoir assez d’argent en fin de journée pour nourrir ma 
femme et mes quatre enfants et payer les frais universitaires de deux d’entre 
eux. L’UNRWA nous envoie de l’aide alimentaire. Je remercie le Seigneur parce 
que je ne sais pas ce que nous ferions si nous ne l’avions pas. »

2. Paralysie de l’économie

La situation dans la bande de Gaza : 
indicateurs humanitaires clés
•  �80% de la population dépend de l’aide 

internationale.35

•  �61% de la population est en situation 
d’insécurité alimentaire.36

•  �Le taux de chômage atteint 39%, l’un des plus 
élevés au monde.37

•  �Les pannes d’électricité durent généralement  
4 à 6 heures par jour, et souvent davantage.38 

•  �60% de la population de Gaza ne reçoit de 
l’eau courante qu’une fois tous les 3 à 4 jours, 
pendant 6-8 heures. 39

•  �50 à 80 millions de litres d’eaux usées non 
traitées ou partiellement traitées sont rejetés 
dans la mer tous les jours.40 

•  �Environ 90% de l’eau destinée aux résidents de 
Gaza n’est pas potable et est contaminée par 
des sels et des nitrates.41

•  �75% des logements sérieusement 
endommagés en raison de l’opération Plomb 
durci n’ont pas été reconstruits.42
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D’après les agences des Nations unies, la bande de Gaza a besoin d’environ 86.000 
nouveaux logements pour faire face au récent accroissement de la population et 
remplacer les maisons détruites ou endommagées lors des opérations militaires 
israéliennes. Plus de 670.000 camions de matériaux de construction devraient 
pouvoir entrer à Gaza pour permettre la construction de ces logements.45 Depuis 
« l’assouplissement » du blocus, seuls 715 camions de matériaux de construction 
tous usages (pas uniquement pour le logement) ont pu pénétrer à Gaza chaque mois 
en moyenne, soit à peine 11% du niveau enregistré avant le blocus.46 A ce rythme, 
plusieurs décennies seraient nécessaires pour construire les logements requis, alors 
que les besoins s’intensifient chaque jour que dure le blocus. 

Depuis « l’allègement » du blocus, les autorités israéliennes n’ont approuvé que  
25 projets UNRWA (tels que des écoles, des centres médicaux et des logements), soit 
à peine 7% du plan de construction élaboré par l’UNRWA. Seule une faible partie 
des chargements nécessaires pour achever ces 25 projets ont été reçus à ce jour. Les 
retards ont un impact extrêmement préjudiciable sur le programme de construction 
de l’UNRWA.47 

Dans son annonce du 20 juin, le gouvernement israélien s’est engagé à autoriser, 
étendre et accélérer les importations de matériaux de construction à Gaza pour 
les projets mis en œuvre par la communauté internationale et approuvés par 
l’Autorité palestinienne (AP). Cependant, ces projets ne progressent que très 
lentement en raison de la longueur du processus israélien d’approbation et des 
exigences onéreuses imposées en matière de contrôle et de vérification. Après 
avoir obtenu une approbation de principe, chaque projet doit faire l’objet d’un 
calendrier détaillé négocié et chaque chargement lui étant destiné doit ensuite être 
approuvé. L’utilisation de chaque matériau de construction doit être extrêmement 
circonstanciée, depuis le point d’entrée sur le territoire de Gaza jusqu’à son utilisation 
finale, au moyen de comptes rendus réguliers et de photos. En conséquence, les 
agences internationales et leurs donateurs doivent supporter des coûts additionnels 
significatifs. 

L’un des facteurs entraînant des retards réside dans la limitation des opérations 
menées au niveau du convoyeur à courroie du point de passage de Karni, utilisé 
pour les importations de matériaux de construction, ainsi que de blé et de fourrage 
animalier. En dépit de l’accord israélien en juillet 2010 d’étendre le traitement à 
120 camions par jour à raison de 3 jours par semaine48, le convoyeur continue à ne 
traiter que 80 camions, 2 jours par semaine, à savoir moins de la moitié de la capacité 
hebdomadaire promise (et le convoyeur ne fonctionne souvent qu’un seul jour par 
semaine en raison des pannes techniques fréquentes). En fait, le nombre moyen 
hebdomadaire de camions entrant dans la bande de Gaza via le convoyeur est passé 
de 158 avant « l’assouplissement » à 137 depuis.49 En raison de ces restrictions, 
l’UNRWA n’a reçu qu’une fraction des chargements de matériaux de construction 
qui auraient dû lui parvenir conformément au calendrier convenu avec Israël.

3. Manque de logements et d’écoles

40.000 enfants n’ont pu accéder aux 
écoles administrées par les Nations unies
Etant donné que l’UNRWA n’a pu obtenir les 
matériaux de construction nécessaires pour bâtir de 
nouvelles écoles, 40.000 enfants admissibles n’ont 
pu être inscrits dans les écoles de l’UNRWA au début 
de la nouvelle année scolaire et se sont dirigés vers 
des écoles administrées par le Hamas. Plus de 90% 
des écoles sous l’égide de l’UNRWA organisent déjà 
le travail en double équipe et des conteneurs servent 
parfois de salles de classe. A ce jour, Israël n’a octroyé 
un accord de principe que pour la construction de 6 
des 100 écoles indispensables pour que l’UNRWA 
puisse accueillir tous les élèves au cours des 
prochaines années.48  

A Gaza, la situation est encore pire dans le secteur privé. Le secteur privé est dans 
l’impossibilité d’importer des matériaux de construction, y compris du béton, de l’acier 
et du gravier, ce qui entrave les efforts fournis par la population pour reconstruire 
leur logement, leurs entreprises et leurs autres biens.49 Plus de 6.000 logements 
ont été détruits ou gravement endommagés pendant l’opération Plomb durci et 
seulement 22% des logements ayant subi de graves dommages ont été réparés à 
ce jour, au moyen de décombres recyclés et de ciment importé clandestinement par 
les tunnels.50 

Le gouvernement israélien a déclaré qu’il restreint les importations de matériaux 
de construction car ils « sont susceptibles d’être utilisés par le Hamas à des fins 
militaires » et qu’il n’autorisera leur entrée sur le territoire que pour les projets 
internationaux approuvés par l’Autorité palestinienne.51 Toutefois, le ciment étant 
accessible via les tunnels, cette politique résulte en une restriction des matériaux 
de construction pour les organisations internationales qui doivent faire face à la fois 
aux lourdes procédures mises en place par Israël et aux restrictions imposées par 
les gouvernements des pays donateurs. Dans le même temps, les civils palestiniens 
ne peuvent en général pas se permettre d’acheter des matériaux de construction 
arrivant via les tunnels compte tenu de leurs prix exorbitants. En outre, en liant 
les projets de la communauté internationale à Gaza plus étroitement à l’Autorité 
palestinienne plutôt qu’aux autorités du Hamas, la nouvelle politique intensifie les 
divisions intra-palestiniennes et politise l’aide internationale à Gaza.

Photo: Karl Schembri/Oxfam
Reem Said Hassanein, mère de 6 enfants, résidant à Zeitoun, mariée à 
un travailleur du secteur de la construction au chômage, bénéficiaire du 
Programme alimentaire urbain d’Oxfam : « Aujourd’hui, c’est la première 
fois depuis trois ans que mon mari a une journée de travail. Je ne sais pas de 
quoi demain sera fait, parce que le travail n’est jamais garanti. Dieu merci, 
quelques chantiers de construction ont été entamés, maintenant que de 
petites quantités de ciment ont commencé à rentrer à Gaza. Quand nous 
nous sommes mariés, nous avons pu acheter notre maison et des meubles et 
nous vivions bien, mais à présent, je ne pourrais même pas préparer un petit-
déjeuner pour mes enfants le matin avant qu’ils partent à l’école si je n’avais 
pas les tickets alimentaires. »



Des espoirs réduits à néant

Prolongement du blocus de Gaza 8

Etude de cas : Nasma Abu Lasheen et 
l’accès aux soins de santé
Nasma Abu Lasheen, une petite Gazaouie de deux ans 
atteinte de leucémie, est décédée le 16 octobre 2010 
parce que les autorités israéliennes ne lui ont pas délivré 
dans les temps le permis urgent dont elle avait besoin 
pour suivre un traitement médical qui aurait pu lui 
sauver la vie dans un hôpital israélien. Quand le permis 
lui a été octroyé après plus d’une semaine d’attente, il 
était déjà trop tard.58 

Les patients palestiniens qui ont besoin d’un traitement 
médical spécialisé non disponible à Gaza sont l’une 
des rares catégories autorisées à quitter la bande de 
Gaza, sur obtention d’un permis. Cependant, l’octroi 
des autorisations est fréquemment retardé ou refusé 
par les autorités israéliennes, ce qui peut avoir des 
conséquences terribles. A cause des retards, les 
patients ratent souvent leurs rendez-vous à l’hôpital 
et doivent recommencer la procédure depuis le début. 
Depuis 2009, 33 patients sont morts avant d’avoir pu 
accéder à l’hôpital auquel ils avaient été adressés.59 La 
situation est pire pour les enfants étant donné qu’ils 
ne peuvent être accompagnés par un membre de leur 
famille pouvant prendre soin d’eux, ce qui constitue un 
risque supplémentaire pour la protection des jeunes 
patients. Certains patients qui demandent un permis 
sont interrogés par les services de renseignement 
israéliens au point de passage d’Erez, ce qui suscite de 
sérieux doutes quant à la conditionnalité des sorties 
pour traitement médical. 

Vu l’absence de progrès du côté israélien et l’ouverture 
accrue du point de passage de Rafah depuis juin 
2010, une proportion significativement plus élevée 
de patients venant de Gaza va désormais se faire 
soigner en Egypte, même si le voyage vers les hôpitaux 
égyptiens est nettement plus long et peut mettre en 
péril les soins et les cas d’urgence.60

La nécessité d’envoyer les patients se faire 
traiter en dehors de Gaza est renforcée par les 
restrictions israéliennes imposées aux importations 
d’équipement médical et de pièces de rechange. 
Depuis « l’assouplissement », une plus grande quantité 
d’équipement peut être importée sur le territoire de 
Gaza, mais certains types d’équipements essentiels 
restent bannis, tels que les appareils de radiothérapie 
utilisés en oncologie, les appareils d’endoscopie et de 
laparoscopie utilisés en chirurgie, les microscopes et 
d’autres équipements optiques.61

Les Palestiniens ne jouissent toujours pas de la libre circulation et ne peuvent 
donc pas voyager, travailler, étudier ni rendre visite à des membres de leur 
famille à l’étranger. L’interdiction s’applique également aux déplacements entre 
Gaza et la Cisjordanie, y compris vers Jérusalem-Est, alors que la communauté 
internationale et Israël ont reconnu dans le cadre des Accords d’Oslo que ces 
territoires constituent une entité territoriale unique. Or, ces déplacements sont 
essentiels au fonctionnement normal de la société palestinienne. Lors de l’annonce 
de « l’assouplissement », le gouvernement israélien a déclaré que « si la situation 
s’améliore », il envisagera de trouver des solutions pour faciliter la circulation 
des personnes de et vers Gaza. Toutefois, hormis pour les hommes et femmes 
d’affaires, il n’y a aucun signe visible d’allègement des restrictions et d’extension 
des critères. Depuis août 2010, seuls 2.140 résidents en moyenne (hors catégories 
exceptionnelles) ont pu quitter Gaza par le point de passage d’Erez chaque mois, 
soit un niveau similaire à celui enregistré avant « l’assouplissement ».54 Ce chiffre 
représente moins de 1% du nombre de sorties en septembre 2000, avant le 
renforcement des restrictions à la circulation des Palestiniens.55 

En dépit de l’engagement des autorités israéliennes pris dans l’annonce du  
20 juin de rationaliser les permis d’entrée et de sortie de et vers Gaza pour des 
raisons médicales et humanitaires et pour les travailleurs des organisations 
humanitaires, aucune amélioration tangible n’est actuellement constatée dans 
la pratique. Au contraire, le nombre de permis délivrés au personnel humanitaire 
national des agences des Nations unies a diminué.56 La politique d’octroi des 
permis aux travailleurs des associations humanitaires et aux malades demeure 
arbitraire, imprévisible et longue. 

Le seul changement positif significatif dans le domaine de la libre circulation 
réside dans l’augmentation du nombre d’hommes et femmes d’affaires autorisés 
à quitter et à entrer à Gaza par le point de passage d’Erez, qui a été multiplié par 
quatre.57 Il s’agit d’une amélioration qu’il convient de mettre à profit pour viser la 
libre circulation de toute la population. 

Les défenseurs des droits humains de Gaza se voient également refuser toute 
sortie par le point de passage d’Erez et ne sont pas autorisés à rencontrer leurs 
homologues en Israël et en Cisjordanie, ni à voyager à l’étranger. Les travailleurs 
internationaux pour les droits humains sont interdits d’entrer à Gaza via Erez.

Contrairement à ce qui se passe du côté israélien, on note un accroissement 
significatif des mouvements via le point de passage de Rafah à la frontière 
égyptienne depuis l’extension de l’ouverture en juin 2010. Malgré cette 
amélioration, il y a toujours des restrictions sur les catégories d’individus 
autorisés à traverser le point de passage frontalier. 

4. Enfermement de la population

Etude de cas : Fatma Sharif et l’accès 
à l’éducation
Fatma Sharif, avocate gazaouie âgée de 29 ans, a 
été admise à un master en droits de l’homme et 
démocratie à l’université de Cisjordanie et devait 
commencer ses études en août 2010. Toutefois, les 
autorités israéliennes ont rejeté la demande de 
permis qu’elle avait introduite pour quitter Gaza 
à destination de la Cisjordanie.60

Depuis 2000, Israël a imposé une interdiction 
générale de passage pour la population de Gaza 
désireuse de se rendre en Cisjordanie, y compris 
les étudiants. Israël autorise seulement le départ 
d’étudiants bénéficiant d’une bourse octroyée par 
une université de pays « amis » sélectionnés, mais 
pas celui des étudiants non boursiers ou inscrits 
dans d’autres pays. Depuis « l’assouplissement », 
aucun changement n’a été observé au début de la 
nouvelle année académique en cette matière. 
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Une nouvelle action internationale visant à garantir la levée immédiate, durable 
et complète du blocus, dans le respect du droit international, s’impose64. Dans 
ce cadre, il est nécessaire d’obtenir la libre circulation des personnes de et vers 
Gaza, la fin de l’interdiction des exportations, l’autorisation des importations 
de matériaux de construction, y compris ceux destinés au secteur privé et les 
matières premières, l’extension des opérations aux points de passage, la levée 
des restrictions aux importations de combustibles et l’accès aux zones agricoles 
et de pêche de Gaza. La sécurité des civils israéliens et palestiniens doit être 
garantie et les autorités doivent pouvoir contrôler de manière légitime les 
biens et personnes traversant les points de passage, conformément au droit 
international. Le rétablissement et le respect du droit international et la mise en 
place d’opportunités d’avenir positives et autonomes pour la population accroîtra 
la sécurité des populations civiles d’Israël et du Territoire palestinien occupé, et 
non le contraire. 

C’est en premier lieu à Israël, en tant que puissance d’occupation, qu’incombe la 
responsabilité de lever le blocus et de garantir le bien-être des civils palestiniens, 
étant donné que l’Etat contrôle l’espace aérien, les eaux territoriales, la plupart 
des points de passage et d’autres aspects importants de la vie des résidents. 
Les autorités du Hamas à Gaza, l’Autorité palestinienne et l’Egypte doivent 
également faire tout ce qui est en leur pouvoir pour aider la population civile 
de Gaza. Ceci implique que les autorités du Hamas ont l’obligation de cesser et 
prévenir immédiatement toutes les attaques contre les civils israéliens. �

La communauté internationale a elle aussi un rôle à jouer pour que ses appels 
réitérés à la levée du blocus soient enfin entendus.

1)   �Lancer une nouvelle initiative diplomatique concertée pour la levée immédiate, 
sans condition et complète du blocus, comprenant :

   •  �la libre circulation des personnes, y compris le personnel humanitaire, de et 
vers Gaza; 

   •  �l’autorisation des exportations à partir de Gaza; 

   •  �l’autorisation des importations de matériaux de construction, y compris ceux 
destinés au secteur privé; 

   •  �l’autorisation des importations de matières premières; 

   •  �l’extension des opérations aux points de passage; 

   •  �la levée des restrictions aux importations de combustibles; 

   •  �l’accès garanti aux zones agricoles et de pêche de Gaza, et la protection des    
civils dans ces zones. 

2)  �Convoquer une réunion du Conseil de sécurité de l’ONU afin de revoir 
l’implémentation de la résolution n°1860, qui souligne « la nécessité de faire 
en sorte que les biens et les personnes puissent emprunter régulièrement 
et durablement les points de passage de Gaza » et appelle à « l’adoption de 
mesures tangibles en vue de la réconciliation entre Palestiniens ». De nouvelles 
mesures s’imposent pour que sa mise en œuvre soit possible.

3)  �Planifier une visite à Gaza lors de chaque visite de haut niveau à Israël et dans 
le Territoire palestinien occupé.

4)  �Déclarer explicitement que le blocus actuel est illégal en vertu du droit 
international.

5)  �Mener de réelles enquêtes concernant les violations des droits de l’homme 
et du droit humanitaire international commises par toutes les parties, dont 
les forces israéliennes et les groupes armés palestiniens, afin de prévenir 
d’ultérieures violations.

5. Recommandations à l’intention  
de la communauté internationale

Photo: Karl Schembri/Oxfam
Jamal Basala, pêcheur à Rafah, employait 20 pêcheurs sur son chalutier. 
Cependant, vu l’instauration d’une limite fixée à 3 miles nautiques et les tirs 
quotidiens des forces navales israéliennes, ses revenus ont chuté de manière 
catastrophique. Il n’est plus en mesure d’engager du personnel et dépend de 
l’aide alimentaire.

Etude de cas : Jamal Basala et l’accès 
aux zones de pêche de Gaza
Alors que les Accords d’Oslo octroyaient 
aux Palestiniens une zone maritime allant 
jusqu’à 20 miles nautiques de la côte, Israël a 
progressivement réduit cette limite à 3 miles 
nautiques, empêchant ainsi l’accès à 85% de la 
zone convenue à Oslo. Cette mesure a eu un effet 
dévastateur sur l’industrie halieutique de Gaza, 
confinée loin des bancs de gros poissons qui 
restent hors de portée des pêcheurs. Entre 2008 
et 2009, les prises totales ont diminué de 47%.61 
Le taux de pauvreté parmi les 4.000 pêcheurs de 
Gaza atteint près de 90%, contre 50% en 2008.62 
Les forces navales israéliennes imposent le respect 
de la limite en tirant quotidiennement à balles 
réelles sur les bateaux de pêche, même si ceux-
ci restent dans la limite des 3 miles nautiques, 
faisant parfois des blessés. 
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